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COMPTE-RENDU 
Paris, le 13 juin 2023 

Rencontres salariales 2023 
12 juin 2023 

Etaient présents pour Force ouvrière : Christian Grolier, Didier Birig et Dominique Regnier. 

Après une déclaration liminaire intersyndicale, chaque organisation a fait lecture de la sienne 
(déclaration FO-FP en annexe). 

Les mesures annoncées par le ministre de la Transformation et de la Fonction publiques sont 
largement en dessous des attentes des agents et de nos revendications. 

Toutes les organisations ont fait le même constat et nous avons essayé, à plusieurs reprises et après 
deux suspensions de séance à la demande des organisations syndicales, d’imposer une deuxième 
réunion au ministre pour ouvrir de réelles négociations. 

Après deux heures de discussions et une ultime tentative, le ministre a fini par accepter de convoquer 
une nouvelle réunion sur les mesures salariales. Malheureusement, en fixant comme objet les 
éléments de la rémunération qui seraient soumis à la négociation mais pas de mesures 
complémentaires pour améliorer le pouvoir d’achat. 

A la suite de cette fin de non-recevoir, les organisations syndicales ont quitté la séance. 

Vous trouverez ci-dessous les différentes mesures qui concernent à la fois agents titulaires et 
contractuels (voir diaporama en pièce jointe) : 

• deux mesures indiciaires pour tous les agents :
o l’augmentation de 1,5% de la valeur du point d’indice au 1er juillet 2023,
o l’attribution de 5 points d’indice sur la grille au 1er janvier 2024,

• l’attribution jusqu’à 9 points d’indices majorés pour les bas de grille du C1 et du B1,
• l’attribution d’une prime « pouvoir d’achat » d’un montant allant de 800 à 300 euros brut pour

50% des agents de la Fonction publique de l’Etat et 70% des agents de la Fonction publique
hospitalière,

• Quatre mesures complémentaires :
o la reconduction de la GIPA pour 2023,
o la revalorisation des frais de missions (plafond des nuitées hôtelières et de l’indemnité

repas),
o l’augmentation de la prise en charge des frais de transports collectifs,
o la revalorisation de 10% des indemnités forfaitaires pour le barème de monétisation

des CET.



Pour FO Fonction publique, au-delà de l’insuffisance notoire des propositions, il y a une inégalité 
inacceptable créée par la prime dite de pouvoir d’achat. 

Cette prime s’appliquera à la FPE et à la FPH mais pas à la FPT où elle sera attribuée à la discrétion 
des employeurs territoriaux. Ainsi, dans ce versant, pour cette fonction publique représentant plus de 
deux millions d’agents dont 75% d’entre-eux sont en catégorie C, donc les moins bien rémunérés, il 
n’y aura pas de prime de pouvoir d’achat. INADMISSIBLE !! 

Cette prime, versée de droit dans les autres versants, est soumise à conditions de ressources. Elle 
sera versée aux agents dont la rémunération ne dépasse pas 3 250 euros bruts. Attention, l’ensemble 
de la rémunération est pris en considération (traitement indiciaire et régime indemnitaire). Dans la 
FPE, seulement 50% des agents devraient pouvoir en bénéficier. 

Au-delà de ces mesures inacceptables, FO Fonction publique rappelle que ce modèle de dialogue 
social n’est plus adapté. 

La publication de l’ordonnance relative à la négociation collective permet au ministre de se saisir du 
dossier des salaires. Pour Force ouvrière, la revendication reste l’ouverture immédiate de véritables 
négociations collectives. 

De même nous exigeons : 
• la revalorisation de la valeur du point d’indice à hauteur de l’inflation,
• le rattrapage des pertes subies depuis 2000 correspondant à 27,5% au 1er juin dernier,
• l’amélioration de la grille indiciaire avec un démarrage à 120% du SMIC,
• la revalorisation de toutes les indemnités de remboursement des déplacements, heures

supplémentaires, etc.
• la revalorisation de tous les régimes indemnitaires.



Déclaration unitaire liminaire 

pour le rendez-vous salarial du 12 juin 2023 

En premier lieu, les organisations syndicales CFDT, CFE-CGC, CGT, FA, FO, FSU, Solidaires et UNSA 

de la Fonction publique souhaitent redire, après la 14ème journée de mobilisation 

interprofessionnelle du 6 juin, que la page des retraites n’est pas tournée et que le recul de l’âge 

de la retraite à 64 ans demeure inacceptable. Tout aussi inacceptable est, une fois de plus, le 

recours à la Constitution pour priver à nouveau les député.e.s de voter enfin sur cette mesure. 

Nos organisations syndicales souhaitent souligner ensemble, une nouvelle fois, leur grande 

préoccupation quant au pouvoir d’achat des agentes et des agents de la Fonction publique. 

Le maintien d’une inflation élevée depuis des mois aggrave une situation déjà détériorée en ce 

qui concerne les rémunérations, et particulièrement celle indiciaire. Les pertes s’accumulent, les 

collègues rémunérés à l’indice minimum sont sans cesse plus nombreux, les déroulements de 

carrière se réduisent quand ils ne deviennent pas inexistants, les qualifications sont de plus en 

plus mal reconnues. 

Pour couper court à cette spirale infernale, les mesures parcellaires, maintes fois mises en 

œuvre, ne peuvent à elles seules suffire, sans compter les possibles effets pervers en termes 

d’écrasement des carrières. Le levier des augmentations générales doit être fortement actionné. 

Sans attendre, il faut notamment revaloriser fortement le point d’indice tant les 3,5% du 1er 

juillet 2022, déjà insuffisants, sont aujourd’hui complètement dépassés. 

Cette nécessaire augmentation significative et immédiate de la valeur du point ne s’oppose 

évidemment pas à d’autres dispositifs de portée générale. 

Un mécanisme pérenne et régulier permettant de tenir compte des évolutions de l’inflation doit 

être mis en place. 

Une telle disposition corrélée à celles remettant à niveau l’ensemble des rémunérations doit 

être au cœur d’urgentes et véritables négociations précédées par un accord de méthode. 

Les syndicats CFDT, CFE-CGC, CGT, FA, FO, FSU, Solidaires et UNSA sauront prendre leurs 

responsabilités si les réponses du pouvoir exécutif ne répondent pas à leurs légitimes demandes 

et à la nécessité d’un service public de qualité avec des agentes et des agents pleinement 

reconnus dans leur engagement. 

Paris, le 12 juin 2023 
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DECLARATION LIMINAIRE 
Paris, le 12 juin 2023 

Monsieur le ministre, 

Le pouvoir d'achat des fonctionnaires et des agents publics se dégrade continuellement depuis plus 
de vingt ans, en cause le blocage de la valeur du point d’indice.  La conjoncture économique et 
géopolitique actuelle aggrave la situation avec une accélération de l’inflation (5,2% en 2022 / 5,9% 
d’avril 2022 et avril 2023).  

FO Fonction publique n'a de cesse de répéter que le décrochage du point d’indice de l’évolution du 
coût de la vie est un non-sens économique et social.  

Votre décision unilatérale de revaloriser le point d'indice de +3,5% au 1er juillet 2022 n'a, de fait, pas 
compensé les pertes subies. Cette petite augmentation, n’est pour FO Fonction Publique 
qu’un rattrapage très partiel et nettement insuffisant, de la flambée du coût de la vie, et du retard 
accumulé. 

FO Fonction publique le rappelle régulièrement, si la priorité reste la revalorisation du point d'indice 
(car il sert de base au calcul des pensions de retraite), tous les autres éléments de la rémunération 
devraient bénéficier des mêmes revalorisations notamment les primes, les indemnités et les frais de 
déplacement, etc. 

Le 1er juillet dernier, comme vous le savez, tel n'a pas été le cas. Nous vous avons écrit à ce sujet et 
vous nous avez rétorqué que les primes avaient été augmentées… Cet argument n’est pas 
admissible ! 

Pour FO Fonction publique, les mesures que vous allez annoncer aujourd'hui doivent en premier 
lieu être des mesures générales car tous les agents publics subissent l’inflation. Introduire une 
différence entre eux serait contraire à l’unicité de la grille indiciaire.  

A ce titre, FO revendique une nouvelle hausse de la valeur du point d'indice a minima à la hauteur 
de l'inflation et la mise en œuvre de négociations salariales pour compenser les pertes de pouvoir 
d'achat depuis vingt ans. 

Se contenter de saupoudrer les bas de grille des catégories C et B, bientôt la catégorie A, ne fait 
que poursuivre le tassement des grilles de corps et cadres d’emplois ; ceci conduit à la 
suppression du principe de carrière selon lequel à chaque avancement un fonctionnaire bénéficie 
d’une augmentation de son traitement indiciaire.  

Aujourd’hui, les agents de catégorie C au 1er grade conservent le même traitement de 
rémunération (l’indice de paie) du 1er au 8ème échelon. 

Alors que la réforme des retraites, largement rejetée par les Français, est maintenue coûte que 
coûte, il ne saurait être question pour FO Fonction publique de reprendre normalement un 
agenda social Fonction publique et surtout des négociations sur les carrières sans une 
compensation immédiate et globale de la perte du pouvoir d’achat due à l'inflation. 

Je vous remercie et nous réagirons à la suite de vos propositions dans second temps. 
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